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L’APERÇU
Madame Nathalie Choquette est emballeuse à l’usine de production de son employeur, la Ferme St-Zotique ltée. Le 12 mai 2021, elle sort durant sa pause et s’assoit sur un banc lorsque celui-ci casse et elle tombe au sol. Un diagnostic d’entorse au poignet droit est posé.  
N’y voyant pas d’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail, la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail refuse la réclamation de la travailleuse le 10 juin 2021. Le 24 août 2021, la travailleuse en demande la révision, mais la Commission conclut que cette demande a été produite hors le délai légal de 30 jours et qu’aucun motif raisonnable n’a été démontré permettant de relever la travailleuse de son défaut, d’où le présent litige au Tribunal administratif du travail[footnoteRef:1].  [1:  	Décision de la révision administrative du 13 octobre 2021.] 

D’un commun accord, et ce, sous réserve de la décision du Tribunal à savoir si la travailleuse sera relevée de son défaut, les parties procèdent autant sur la question du hors délai que sur le fond de la contestation de la travailleuse lors de l’audience.
En ce qui a trait à la demande de révision hors délai, la travailleuse plaide n’avoir eu la décision que tardivement, disant que celle-ci avait été mise dans la boîte postale de son voisin. Qui plus est, elle dit avoir longuement cru que son employeur s’occupait de la paperasse administrative. Relativement à l’événement d’origine, elle explique qu’elle était en pause lorsque le banc sur lequel elle se trouvait s’est brisé, entraînant sa chute au sol et une blessure au poignet. 
De son côté, l’employeur remet en question le fait que le courrier de la travailleuse a été livré à la mauvaise adresse et rajoute qu’il n’est pas responsable du retard de la travailleuse. Quant à l’incident du banc, il ne remet pas en question le fait que l’événement d’origine a eu lieu alors que la travailleuse était en pause, mais nie que cette chute lui ait causé une telle blessure. 
Pour les motifs qui suivent, le Tribunal considère que la travailleuse peut être relevée de son défaut d’avoir demandé la révision dans le délai prescrit par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:2] et reconnait qu’il y a lésion professionnelle en l’espèce.   [2:  	RLRQ, c. A-3.001.] 

L’ANALYSE
Le hors délai
C’est à l’article 358 de la Loi qu’on apprend que le délai pour demander la révision d’une décision de la Commission est de 30 jours de sa notification. Toutefois, l’article 358.2 de la Loi édicte que la Commission peut relever une personne des conséquences de son défaut de respecter le délai si celle-ci démontre que la demande de révision n’a pu être faite dans les délais pour un motif raisonnable.  
En l’espèce, la décision en litige est en date du 10 juin 2021 alors que la demande de révision est datée du 24 août 2021, ce qui représente un délai de 75 jours. 
Pour justifier son retard et en guise de preuve de motif raisonnable pour être relevée du défaut, la travailleuse raconte n’avoir reçu la décision de juin 2021 qu’au mois d’août 2021 et l’avoir contestée presque immédiatement après. 
En effet, elle explique être chambreuse et avoir une adresse quasi identique à celle de son voisin, le 363, sauf que la sienne se termine par la lettre A[footnoteRef:3]. Or, selon ses dires, il est courant que son courrier soit mis dans la boîte postale de l’appartement 363 auquel cas elle doit attendre que le locataire de cet appartement récupère ses lettres pour obtenir les siennes. Selon la travailleuse, il tarde parfois à lui remettre son courrier, comme en l’instance.  [3:  	Appartement 363 et appartement 363-A. ] 

Comme l’employeur l’avait aidé à remplir la documentation requise lors d’un précédent accident du travail, elle raconte avoir rencontré son superviseur après avoir reçu, des mains de son voisin, deux décisions de la Commission, la dernière en date du 13 août 2021[footnoteRef:4]. Selon la travailleuse, il lui explique comment se défendre et lui donne un dépliant indiquant qui potentiellement rejoindre comme conseiller juridique, mais sans la diriger à son syndicat. La demande de révision suivra le 24  août 2021.  [4:  	Décision portant sur le remboursement d’une somme versée en trop par la Commission. ] 

En revanche, l’employeur remet en question cette histoire d’adresse, car elle n’a jamais été mentionnée avant l’audience, dit-il. Selon lui, le seul argument invoqué par la travailleuse pour expliquer son retard est le fait qu’elle croit que c’est l’employeur qui s’occupera de remplir les documents[footnoteRef:5].  [5:  	Notes évolutives du 13 octobre 2021.] 

Fait à noter, le superviseur de la travailleuse vient préciser lors de l’audience qu’il rencontre la travailleuse à deux reprises relativement aux décisions de la Commission. Il raconte avoir eu une première rencontre à la suite de la décision de refus et témoigne, de bonne foi, se souvenir que la travailleuse était désemparée après s’être vue refuser sa réclamation. Il la rencontre de nouveau « une semaine plus tard », suivant la réception de la décision portant sur le remboursement d’une somme versée en trop. 
Questionné à savoir quand ces rencontres ont eu lieu, il ne se souvient pas des dates, mais suggère le début juillet. Toutefois, lorsqu’informé par le Tribunal qu’une des décisions est rendue en août, il répète ne pas être certain des dates, mais lui a dit comment faire pour contester, même si cela n’était pas de son ressort.  
Eu égard à ce qui précède, le Tribunal retient que la travailleuse était, de l’aveu même de son superviseur, décontenancée d’avoir essuyé un refus. Il est donc improbable qu’elle ait attendu de juin[footnoteRef:6] à août[footnoteRef:7] pour se renseigner à savoir les suites à donner à une telle décision surtout que dans le passé, l’employeur l’avait accompagné dans ses démarches selon une preuve non contredite. Ainsi, le Tribunal juge que la preuve prépondérante tend plutôt vers le fait que la travailleuse a été notifiée tardivement de la décision de refus, vraisemblablement en août 2021, et qu’elle en a subséquemment demandé la révision le même mois. [6:  	Date de la décision.]  [7:  	Date des rencontres avec son superviseur.] 

 En conséquence, le Tribunal considère qu’étant donné la notification en août 2021, la travailleuse a fait sa demande de révision dans les délais impartis.
L’accident du travail
La Loi définit l’accident du travail comme suit : « un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle »[footnoteRef:8]. [8:  	Article 2 de la Loi.] 

Cette définition s’applique-t-elle à la présente affaire?
De prime abord, le Tribunal considère que tomber au sol alors qu’on se trouve sur un banc constitue un événement imprévu et soudain, personne ne cherchant sciemment à tomber et à se blesser. 
Ensuite, la preuve admise est que la chute est survenue durant la pause de la travailleuse. De toute évidence, sa lésion n’est donc pas « par le fait de son travail », car elle n’effectue pas des tâches d’emballeuse lors de sa chute. Reste à déterminer si elle est survenue «  à l’occasion de son travail ».
Pour ce faire, le Tribunal doit analyser s’il existe un quelconque lien entre la survenance de la lésion et le travail exercé par la travailleuse. Conséquemment, le Tribunal fait siens les enseignements de l’affaire Plomberie & Chauffage Plombec inc. et Deslongchamps[footnoteRef:9] qui suggère d’analyser les éléments suivants pour conclure à la présence ou non d’un lien entre la lésion et le travail : [9:  	C.A.L.P. 51232-64-9305, 17 janvier 1995, B. Lemay.] 

· le lieu de l'événement accidentel;

· le moment de l'événement accidentel;

· la rémunération de l'activité exercée par la travailleuse au moment de l'événement accidentel;

· l'existence et le degré d'autorité ou de subordination de l'employeur lorsque l'événement accidentel ne survient, ni sur les lieux ni durant les heures du travail;

· la finalité de l'activité exercée par la travailleuse au moment de l'événement accidentel, qu'elle soit incidente, accessoire ou facultative à ses conditions de travail;

· le caractère de connexité et d'utilité relative de l'activité de la travailleuse au regard de l'accomplissement du travail.
Rappelons qu’aucun de ces critères n’est décisif en lui-même et qu’il n’est pas nécessaire qu’ils soient tous présents. Ultimement, ils ne servent qu’à guider le Tribunal dans sa détermination[footnoteRef:10]. [10:  	Commission scolaire de Montréal et Lahlafi, 2018 QCTAT 1359; Roy-Bélanger et Ressources Globales Aéro inc., 2021 QCTAT 1739. ] 

La travailleuse explique avoir trois pauses rémunérées par quart de travail en sus de sa pause repas. Lors de la pause de l’après-midi du 12 mai 2021, elle sort avec des collègues dans la cour extérieure de l’entreprise. Même son superviseur y est. Alors qu’elle s’assoit sur un banc situé à dix pas de la sortie, le banc se casse et elle tombe au sol, sa main droite absorbe l’impact. Elle ne crie pas, mais ressent une forte douleur et a de l’enflure à la paume de la main. Elle dit ne pas avoir terminé son quart et avoir immédiatement rempli les formulaires de la Commission. Elle consulte un médecin dès le lendemain. 
L’employeur a une différente version de l’événement d’origine. Le superviseur témoigne avoir été témoin du banc qui casse. Il dit ne pas être le premier à intervenir à ses côtés, mais qu’elle ne semble avoir ni douleur ni blessure.
Il raconte l’avoir entendu dire qu’elle n’a pas mal « mais j’aurais aimé cela », remarque ou blague qu’il interprète comme si elle aurait souhaité un congé. Elle reste en pause, selon lui. 
Le superviseur explique qu’elle a ensuite offert sa prestation de travail pendant une heure avant de finalement venir le rencontrer alléguant de la douleur au poignet et à une fesse. Il insiste pour dire que le banc sur lequel elle était assise était sécuritaire, qu’il n’y avait jamais eu d’autres incidents auparavant.
Eu égard à ce qui précède, le Tribunal est d’avis que la travailleuse et le superviseur sont tous deux crédibles et témoignent au meilleur de leur souvenir. Toutefois, avec le passage du temps, la fiabilité ou l’acuité de leur témoignage peut s’être affaiblie[footnoteRef:11]. Cela étant dit, le Tribunal croit que les deux témoignages ne sont pas si contradictoires en ce sens qu’il n’est pas nié que la travailleuse est tombée sur son  poignet et que de façon contemporaine à cet événement, le lendemain, elle a dû consulter et a reçu un diagnostic d’entorse au poignet. Comme la preuve n’a pas démontré que la chute est attribuable à un facteur personnel dont il faudrait tenir compte[footnoteRef:12] et comme  l’événement d’origine peut vraisemblablement avoir causé une telle blessure, le Tribunal privilégie la version de la travailleuse.  [11:  	Commission scolaire de Montréal et Lahlafi, précitée, note 11.]  [12:  	Bédard et Centre distribution Rona — Boucherville, 2020 QCTAT 3507.] 

Maintes décisions ont reconnu qu’une chute à l’allée ou au retour du travail survient « à l’occasion du travail ». Le Tribunal juge que ce raisonnement doit également s’appliquer lors d’une pause dans la mesure où l’incident a lieu dans un délai raisonnable de la prestation de travail[footnoteRef:13]. Comme la preuve en l’espèce est que la travailleuse chute lors de sa pause rémunérée, la connexité avec le travail persiste, car cette pause est profitable à l’employeur [footnoteRef:14] : [13:  	Entrepôt The Brick et Racine, 2018 QCTAT 394. Voir également Bédard et Centre distribution Rona - Boucherville, précitée, note 13.]  [14:  	Beaudry et Sleeman Unibroue inc., 2011 QCCLP 434. Voir également Richelieu A et G Doyon et Piché, C.L.P. 260349-08-0504, 14 novembre 2005, J.-F. Clément; Résidence Christ-Roy et Turcotte, 2016 QCTAT 3240.] 

[45]	Le tribunal estime également qu’il est de l’essence même de la pause d’être utile pour l’employeur puisqu’en relaxant et en faisant une autre activité que celle effectuée dans le cadre du travail, le travailleur se détend et est en mesure de reprendre le travail avec plus d’efficacité par la suite. L’utilité pour l’employeur de cette pause s’infère donc de la nature même de cette activité. L’utilité est démontrée également par le fait que l’employeur accepte de rémunérer cette pause.


En outre, le Tribunal note que l’employeur n’a émis aucune directive voulant que les travailleurs ne puissent s’assoir dehors durant leur pause, constat encore plus évident lorsqu’on considère que le superviseur, qui a un lien de subordination avec la travailleuse, était lui-même en pause au même endroit. Rappelons que le lien de subordination n’est pas rompu du fait que les travailleurs sont effectivement en pause[footnoteRef:15].  [15:  	Tremblay et Flexmaster Canada ltée, 2016 QCTAT 3314.] 

Le Tribunal considère donc que la travailleuse était encore dans sa sphère professionnelle lors de sa chute. La finalité de l’activité, soit se reposer, est incidente au travail et est utile à l’employeur. Le Tribunal conclut que la chute s’est produite à l’occasion du travail et que la travailleuse a démontré avoir subi un accident du travail.
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la contestation de madame Nathalie Choquette, la travailleuse;
INFIRME la décision de la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail rendue le 13 octobre 2021, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE recevable la demande de révision de la travailleuse du 24 août 2021;
DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 12 mai 2021.
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